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• Algérie/Politique. Vers
une révision de la Constitu-
tionUne prochaine révision de laConstitution algérienne par leParlement prévoit le retour àune limitation à deux mandatsprésidentiels. Cette disposi-tion avait été supprimée en2008 lors d'une révision par-tielle de la Constitution, pourpermettre à M. Bouteflika debriguer un troisième puis unquatrième mandat.
• Bénin/Présidentielle. Zin-
sou contesté

Une coalition d'hommes poli-tiques et de syndicalistes bé-ninois conteste le choix duPremier ministre Lionel Zin-sou comme candidat du partiau pouvoir à la présidentielledu mois prochain, considérantqu'il s'agit d'un "parachutage"téléguidé par la France, l'an-cienne puissance coloniale.
• Burundi/Crise. La perpé-
tuité requise contre les au-
teurs présumés du putsch
manquéLe ministère public a requishier devant la Cour suprêmela prison à perpétuité pour les28 militaires et policiers pour-suivis pour la tentative decoup d'Etat militaire des 13 et14 mai 2015 au Burundi. Lecoup s'était soldé le lende-main par un échec et la reddi-tion d'au moins trois meneurs,dont le général Ndayirukiye,ancien ministre de la Défense,et la fuite du général Niyom-bare, chef des mutins.
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• Allemagne/Migrations.
Merkel sous pressionLa chancelière allemande An-gela Merkel affronte des cri-tiques redoublées contre sapolitique d'ouverture aux réfu-giés, que ses détracteurs cher-chent désormais à lier àl'agression d'une centaine defemmes lors du Nouvel An àCologne, qui a scandalisé l'Al-lemagne.
• Corée du Nord/Nucléaire.
Pyongyang annonce son
premier essai réussi de
bombe à hydrogène

La Corée du Nord a affirméhier avoir réussi son premieressai de bombe à hydrogène,bien plus puissante que labombe atomique ordinaire, il-lustrant la détermination del'Etat "paria" à faire avancerson programme nucléaire en-vers et contre tous. Une an-nonce qui a d'ailleursdéclenché un concert de pro-testations internationales.
• Syrie/Conflit. 20 morts à
Damas et dans la banlieue
rebelle Au moins 20 civils ont été tuéset des dizaines d'autres blesséshier par des bombardementssur Damas, tenue par le régimesyrien, et sur sa banlieue auxmains des rebelles, selonl'agence officielle et une ONG.

A travers le monde
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DES jumeaux sont nés en Californie avec une annéed'écart, leur mise au monde coïncidant exactement avec lepassage à la Nouvelle Année.Maribel Valencia, de San Diego, a accouché d'une petitefille, Jaelyn, dans les dernières secondes de l'année 2015,puis d'un petit garçon quelques minutes plus tard en2016, ont indiqué les médias locaux.
"On regardait l'heure en fait", a raconté l'heureux père,nommé Luis, à la chaîne de télévision locale de NBC. "On
voulait voir si on aurait un des premiers nés" de 2016.La mère et les deux enfants, dont la naissance était pré-vue pour la fin janvier, se portent bien.

Des jumeaux nés à une
année d'écart

C'est arrivé...

... à San Diego, Californie (Etats-Unis)

Démissionnaire avec son
gouvernement dans la ma-
tinée, le Premier ministre a
été reconduit par le prési-
dent Alassane Ouattara. Il
doit cependant rajeunir et
féminiser son équipe.

LE Premier ministre ivoirienDaniel Kablan Duncan, quiavait présenté sa démissionainsi que celle de son gou-vernement hier matin, a étéreconduit à son poste dansl'après-midi par le présidentAlassane Ouattara, réélu enoctobre, qui veut "plus d'effi-
cacité" pour son deuxièmemandat.Le président a chargé DanielKablan Duncan "de lui pro-
poser, dans les meilleurs dé-
lais, un nouveau
gouvernement", a annoncé lesecrétaire général de la pré-sidence Amadou Gon Couli-baly.De source proche de la pré-sidence, ce gouvernement,rajeuni et avec plus defemmes, devrait être dévoiléen début de semaine pro-chaine.
"La mise en place" d'un nou-veau gouvernement "dans
les tout prochains jours (...)
aura comme objectif une plus
grande cohésion pour plus

d'efficacité dans l'action gou-
vernementale", a déclaré M.Ouattara dans la matinéeavant le début de ce qui de-vait être le premier Conseildes ministres de l'année.Ce remaniement gouverne-mental était attendu depuisplusieurs semaines en Côted'Ivoire, qui a récemmentretrouvé sa place de pre-mier producteur mondial decacao et de poids lourd éco-nomique d'Afrique del'Ouest après une décenniede troubles.Economiste ayant travaillécomme Ouattara à laBanque centrale des Etatsd'Afrique de l'Ouest(BCEAO), M. Kablan Duncan,73 ans, est un cadre du Partidémocratique de Côted'Ivoire (PDCI) de l'ex-chefde l'Etat Henri Konan Bédié,le principal allié de M. Ouat-tara.Kablan Duncan, qui a su ga-gner la confiance du prési-dent, avait été nomméPremier ministre le 21 no-vembre 2012. M. Ouattaraavait reconduit son gouver-nement après avoir été faci-lement réélu dès le premiertour le 25 octobre dernierpour un second mandat,louant son travail et ses réa-lisations. Mais il avait enmême temps confié à plu-sieurs reprises vouloir "ra-
jeunir" l'équipe

gouvernementale et y inté-grer plus de femmes.Le nouveau gouvernementdevra s'atteler à la construc-tion d'une "Côte d'Ivoire nou-
velle", selon l'expression duprésident Ouattara qui apromis lors de son investi-ture de renforcer le proces-sus de réconciliation, demieux redistribuer les ri-chesses, de lutter contre lechômage des jeunes et derédiger une nouvelle Consti-tution qui devra être ap-prouvée par voieréférendaire.
"Je veux des résultats
concrets dans l'emploi des
jeunes (...) et le renforcement

des principes de bonne gou-
vernance", avait insisté M.Ouattara dès sa réélection.
"NOUVEAU VISAGE”• Hiermatin, M. Ouattara a "féli-
cité" le Premier ministrepour sa "compétence", son
"leadership" et son "action à
la tête du gouvernement" etles autres membres du gou-vernement "pour la bonne
conduite des affaires de
l'Etat" qui ont permis "le plé-
biscite" de l'élection prési-dentielle où il a obtenu plusde 83% des voix.Auparavant, M. Kablan Dun-can avait brièvement pris laparole. "Vous (le président
Ouattara) avez exprimé
votre volonté d'insuffler une
nouvelle dynamique à l'ac-
tion gouvernementale en
procédant au réaménage-
ment du gouvernement pour
davantage d'efficacité dans
la prise en charge des préoc-
cupations essentielles de nos
concitoyens".
"Conformément, donc à cette
préoccupation, et, à l'entame
de votre deuxième mandat, je
voudrais comme le veut la
tradition, vous présenter ma
démission", avait-t-il ajouté.Le gouvernement sortant,qui a été chargé "d'expédier
les affaires courantes" dansl'attente du nouveau, étaittrès politique, avec des per-sonnalités des diverses for-mations de la coalition ayant

amené Ouattara au pouvoir,tout en comprenantquelques postes clé pour destechnocrates.Le nouveau gouvernementdevrait présenter de "nou-
veaux visages" tout en gar-dant une largereprésentativité de la coali-tion ayant soutenu Ouattaraà la présidentielle, selon unbon connaisseur de la poli-tique ivoirienne.M. Kablan Duncan avait suc-cédé en novembre 2012 àJeannot Kouadio Ahoussou,autre membre du PDCI,écarté à la surprise générale,officiellement en raison dedissensions au sein de lamajorité parlementaire.M. Kouadio Ahoussou avaitété nommé après la démis-sion de Guillaume Soro(2007-2012), le chef de l'ex-rébellion des Forces nou-velles, élu président del'Assemblée nationale, postequ'il occupe toujours.L'élection présidentielle de2015, qui s'est déroulée sansincident majeur dans cepays de 20 millions d'habi-tants, était jugée fondamen-tale pour tournerdéfinitivement la page desviolences meurtrières quiont fait 3 000 morts après lavictoire en 2010 de Ouattarasur l'ancien président Lau-rent Gbagbo.

Kablan Duncan part... et revient
Côte d'Ivoire/Gouvernement

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire

Daniel Kablan Duncan
a été reconduit au

poste de Premier mi-
nistre par le président
Alassane Ouattara.
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L'Onu, qui en a fait elle-
même la révélation, n'a
pas précisé de quels
contingents il s'agissait, ni
combien d'hommes étaient
impliqués.

L'ONU a annoncé mardiavoir ouvert une enquêtesur de nouvelles accusa-tions d'abus sexuels por-tées contre ses Casquesbleus en République cen-trafricaine (RCA).Les victimes présuméessont quatre fillettes sou-mises à des "abus sexuels et
une exploitation sexuelle" àBangui par des soldats detrois pays participant à laMission de l'Onu en RCA(Minusca).Elles ont été interrogées àBangui par des enquêteursde l'Unicef, le Fonds desNations unies pour l'en-fance, a précisé le porte-pa-role de l'Onu StéphaneDujarric.Les autorités centrafri-caines ont été informées,ainsi que les pays contribu-teurs de troupes concernésafin que ceux-ci enquêtentet prennent éventuelle-ment des sanctions contreleurs ressortissants,comme le prévoit la procé-dure.

M. Dujarric n'a pas préciséde quels contingents ils'agissait ni combiend'hommes étaient impli-qués. La Minusca a indiquépar ailleurs que des "forces
internationales" à Banguifont également l'objetd'une enquête, sans autresprécisions.Citant un communiqué dela Minusca, le porte-parolea indiqué que le chef de laMinusca, le Gabonais Par-fait Onanga-Anyanga, avaitréitéré la "politique de tolé-
rance zéro" appliquée offi-ciellement par l'Onuenvers les délits sexuels.Cette politique n'empêchepas les abus sexuels d'êtreun problème récurrentdans certaines missions demaintien de la paix del'Onu.Selon un responsable del'Onu, les soldats sont accu-sés d'avoir violé et exploitésexuellement les quatrefilles, toutes mineures, etd'avoir échangé des fourni-tures contre des faveurssexuelles. Certaines desvictimes vivaient dans uncamp pour personnes dé-placées à Bangui.Ces nouvelles accusationsportent à 26 le nombre decas d'abus sexuels impli-quant la Minusca.Elles interviennent alorsque l'Onu sort à peine d'unscandale retentissant de

viols d'enfants impliquantdes soldats français dé-ployés sous commande-ment français en RCA.A la mi-décembre, ungroupe d'experts indépen-dants avait dénoncé un
"échec flagrant" de l'Onudans la gestion de cette af-faire, qui avait coûté sonposte au précédent chef dela Minusca, le SénégalaisBabacar Gaye.La justice française a en-tendu début décembrequatre militaires françaissur ces soupçons de viols

Encore des accusations d'abus sexuels contre des Casques bleus !
Centrafrique/Mission de l'Onu dans le pays

AFP
Nations Unies/Etats-Unis

d'enfants commis en 2013et 2014. En tout, quatorzesoldats français étaient misen cause, de même que desmilitaires de Guinée équa-toriale et du Tchad.Les nouvelles accusationsont été évoquées mardi àhuis clos au Conseil de sé-curité. "Nous en avons vrai-
ment assez de voir ce genre
d'affaires se répéter", a dé-claré à la presse l'ambassa-deur néo-zélandais Gerardvan Bohemen à l'issue de laréunion. "Certains ont ré-
clamé que le Conseil soit in-
formé précisément de la
suite qui sera donnée à ces
accusations", a-t-il expliqué.Selon les règles de l'Onu,c'est au pays dont sont ori-

ginaires les Casques bleusqu'il revient d'enquêter etde les sanctionner. Mais lesecrétaire général de l'OnuBan Ki-moon a promis qu'iln'hésiterait pas à retirer uncontingent entier si le paysconcerné ne poursuivaitpas en justice les coupa-bles.• "Des sanctions
fortes". Le chef de la mis-sion des Nations unies àBangui (Minusca), le Gabo-nais Parfait Onanga-Anyanga, a promis hier des
"sanctions fortes" lorsqueles responsabilités serontétablies dans les nouvellesallégations d'abus sexuelscommis par des Casquesbleus et des forces interna-tionales.

Le chef de la Mission de
l'Onu en RCA (Minusca),

le Gabonais  Parfait
Onanga-Anyanga, a
promis la plus grande
fermeté contre les sol-

dats qui se seraient ren-
dus coupables des

actes allégués.
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